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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (EURATOM) N° 347/71 DU CONSEIL
du 15 février 1971

modifiant les conditions applicables en matière de rémunération et de sécurité sociale
aux agents d'établissement du Centre commun de recherches nucléaires affectés aux

Pays-Bas

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ,

vu le règlement (CEE, Euratom, CECA) n° 259 / 68
du Conseil , du 29 février 1968 , fixant le statut des
fonctionnaires des Communautés européennes ainsi
que le régime applicable aux autres agents de ces
Communautés ( 1 ), et notamment l' article 4 deuxième
alinéa et les articles 94 et 95 dudit régime,

vu le règlement n° 11 /65/Euratom du Conseil , du
16 mars 1965 , fixant les conditions applicables en
matière de rémunération et de sécurité sociale aux
agents d'établissement du Centre commun de re­
cherches nucléaires affectés aux Pays-Bas ( 2 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (Euratom) n°
966 70 du Conseil du 25 mai 1970 ( 3 ), et notamment
son article 13 ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant qu' il appartient au Conseil , statuant sur
proposition de la Commission, de fixer, en s' inspi­
rant des usages locaux, les conditions de rémuné­
ration des agents d'établissement du Centre commun
de recherches nucléaires pour chaque lieu d' affec­
tation ;

considérant que les modification de salaires inter­
venues à partir du 1 er janvier 1970 en faveur du
personnel du « Reactor Centrum Nederland » justi­
fient une nouvelle adaptation du règlement n° 11 /
65 /Euratom,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement n° 11 /65 /Euratom est complété par les
articles 3 ter et 3 quater suivants :

« Article 3 ter

Pour l' année 1970, il est accordé aux agents
d'établissement en service au 1 er août 1970 une
allocation unique égale à 2,78 % du salaire
annuel , ce dernier étant calculé sur la base du
salaire mensuel en vigueur au 1 er août 1970 ,
y compris l'allocation de logement , et augmenté
de l' allocation de congé et de l'allocation men­
suelle pour enfants à charge en vigueur au
1 er avril 1970, compte tenu toutefois du nombre
d'enfants à charge au 1 er août 1970 .

L' agent d'établissement qui n'avait pas fait sept
mois de service au 1 er août 1970 ou dont le ser­
vice a pris fin avant le 31 décembre 1970 perçoit
une allocation unique, calculée au prorata du
nombre des mois de service accomplis , toute
fraction de mois égale ou supérieure à quinze
jours étant assimilée au mois entier, la fraction
inférieure à quinze jours étant négligée.

Article 3 quater

L'augmentation des cotisations prévues par 1 '« Al­
gemene Ouderdomswet » et 1 '« Algemene Wedu­
wen- en Wezenwet », telle qu'elle est intervenue
avec effet au 1 er juillet 1970, est compensée à
raison de 80 % , avec un maximum de 9,36 Fi . par
service accompli entre le 1 er juillet 1970 et le
31 décembre 1970 . »

Article 2

L'annexe du règlement n° 11 /65 /Euratom est rem­
placée , avec effet au 1 er janvier 1971 , par l' annexe
suivante :

(') JO n° L 56 du 4 . 3 . 1968 , p. 1 .
( 2 ) JO n° 48 du 25 . 3 . 1965 , p. 722/65 .
( s ) JO n° L 116 du 29 . 5 . 1970, p. 1 .
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(En florins )

CLASSE I 1 2 3 4 5 6 7 1 8
1

9 10 11 12 13 14 15 16

Groupe 1 1 043 1 092 1 140 1 189 1 239 1 287 1 336 t 385 1 442 1 496 1 554 1 603

Groupe 2 877 926 975 1024 1071 1 120 1 167 1 216 1268 1315 1 362 1 415

Groupe 3 762 800 840 883 926 967 1 008 1 051 1092 1 132 1 174 1 216 1 260 1 300

Groupe 4 643 683 724 767 809 849 890 933 975 1 013 1 057 1099 1 140 1 182

Groupe 5 560 594 628 663 697 731 767 800 835 870 905 938 975 1 008 1 044 1 078

CLASSE II

Groupe 1 762 800 840 883 926 967 1008 1051 1092 1 132 ; 1 174 1216 1 260 1 300

1 182Groupe 2 643 683 724 767 809 849 890 933 975 1013 1 057 1 099
!

1 140 j
Groupe 3 560 594 628 663 697 731 767 800 835 870 905 938

1

975 1 1 008 1 044 1 078

967 1 003Groupe 4 483 517 554 588 623 656 691 724 762 795 828 863 896 933

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au
Journal officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 15 février 1971 .
Par le Conseil

Le président

M. COINTAT



19 . 2 . 71 journal officiel des Communautés européennes N° L 41 /3

REGLEMENT (CEE) N° 348 /71 DU CONSEIL
du 18 février 1971

modifiant le règlement (CEE) n° 1432/70 , relatif à l'adaptation des prix d'intervention
ou d'achat à payer par la France, diminués à la suite de la dévaluation du franc

français

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n° 1586/69 du Conseil , du
11 août 1969, relatif à certaines mesures relevant
de la politique de conjoncture à prendre dans le
secteur agricole à la suite de la dévaluation du franc
français (*), modifié par le règlement (CEE) n° 677/
70 ( 2 ), et notamment son article 1er paragraphe 2,
vu la proposition de la Commission,
considérant que l' article 1er paragraphe 2 du règle­
ment (CEE) n° 1432/70 du Conseil , du 20 juillet
1970, relatif à l'adaptation des prix d'intervention
ou d'achat à payer par la France, diminués a la suite
de la dévaluation du franc français (3 ), prévoit que
la réduction à appliquer au prix d'achat valable
pour les produits relevant du secteur de la viande
de porc est calculée en fonction de la réduction de
prix, valable pour les céréales entrant dans la quan­
tité de céréales fourragères nécessaire à la produc­
tion , dans la Communauté, d'un kilogramme de
viande de porc ;
considérant que, conformément à l' article 2 du règle­
ment (CEE) n° 1432/70, la France a décidé d'augmen­
ter le prix des céréales fourragères , avec effet au

22 février 1971 , de manière à ce que la réduction des
prix français par rapport aux prix communautaires ne
soit plus que de 4,44 % en ce qui concerne l'orge et
de 4°/o en ce qui concerne le maïs et de manière
à ce que le prix du seigle soit relevé au niveau du
prix communautaire ;

considérant que, à la suite de ce relèvement des prix
des céréales fourragères, l' incidence de la réduction
de ces prix en France par rapport aux prix com­
munautaires sur les prix d'achat des produits rele­
vant du secteur de la viande de porc devient négli­
geable ; qu' il n'est pas nécessaire, dès lors , de main­
tenir la règle figurant à l'article 1 er paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 1432/70,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 1 er paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
1432/70 est abrogé .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 18 février 1971 .
Par le Conseil

Le président
M. COINTAT

H JO no L 202 du 12 . 8 . 1969 , p. 1 .
( 2 ) JO no L 84 du 16. 4 . 1970, p. 1 .
(*) JO no L 159 du 21.7. 1970, p. 20 .



N° L 41 /4 journal officiel des Communautés européennes 19 . 2 . 71

REGLEMENT (CEE) N° 349/71 DE LA COMMISSION
du 18 février 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 février 1971 .

Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

(*) JOn° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/6 /
H JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(8) JO no L 169 du 1.8.1970, p. 1
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 février 1971 , fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

51,08
58.93 (!)
39,23
23,19
26,35

27.94 ( 2 ) ( 3 )
27,94 (3)
0

3,28
29,18
0

50,10
65,35

101,00

53,48

(l ) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
( s) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 350/71 DE LA COMMISSION
du 18 février 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 2691/70 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s' ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur , doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexe*
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 18 février 1971 .

Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

0 JOn° 117 du 19.6 . 1967 , p. 2269 /6?
H JO n° L 262 du 3.12.1970, p. 1 .
(*) JO n" L 285 du 31 . 12 . 19"7*), p. 52
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 février 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term .

3

2e term.
4

3e term.
S

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
non dénommés

0

0
0
0

0
0

0

0

0
0

0

0

0
0

1,65
0

0,50

0,50
0

0

2,55
0

0

0
0

1,65
0

0,50

0,50
0

0

2,55
0

0

0

3,50
5,30
0

1,05

1,05
0

4,00
2,80
0

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term.
3

2e term.
4

3e term.

J

4e term.
6

11.07

A I ( a )

11.07

A I (b )

11.07

A II ( a)

11.07

A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0,294

0,219

0,256

0

0

0,294

0,219

0,256

0

0

0,943

0,705

0,822

0

0

0,943

0,705

0,822
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RÈGLEMENT (CEE) N° 351 /71 DE LA COMMISSION
du 18 février 1971

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

L \ COMMISSION DES COMMUNAUTE

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le reglement n° 120/67 CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (M , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,
considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120 /67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n° 633 /67/CEE (3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d' un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit , par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l' article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE ( 5 ), modifié par le règle­
ment (CEE) n° 2435 /70 ( 6 ), en prenant pour base ,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion , le prix caf calculé sur la base des offres

pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la pe­
riode de validité du certificat ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586 /69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 7 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 19 février
1971 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations des céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 18 lévrier 19 / 1 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JOno 117 du 19.6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) IO no 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9 .
( 4 ) JO no L 96 du 23 . 4 . 1969, p. 13 .
( 5 ) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2456/67.
( 6) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 . ( 7 ) JO no L 202 du 12 . 8 . 1969 , p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 février 1971, fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonnej

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2
1er term.

3
2e term .
4

3* term.
5

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0

0

0

0
0

0

0
0

0
0

0

0
0

0

0
0

0
0
0

0

0
0

0

0

0
0
0

0

0
0
0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 352/71 DE LA COMMISSION
du 18 février 1971

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,
considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967,
établissant, dans le secteur des céréales , les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (3), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales et de leurs prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que, en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l'article 4 du
règlement n° 139/67/CEE ; que, en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire

à la fabrication des produits considérés ; que ces
quantités ont été fixées dans le règlement n° 162/
67/CEE (4) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (5 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement
doit êtrs prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;
considérant que le Comité de gestion des céréales
n'a pas émis d'avis dans le délai imparti par son
président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformé­
ment à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 février
1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.

( 4 ) JO no 128 du 27. 6 . 1967, p. 2574/67.
(5 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 février 1971, fixant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 B

10.07 C

ex 11.01 A

Froment tendre (x) et méteil :

— pour des exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Froment dur

Seigle H

Orge :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark

— les autres pays tiers

Avoine

autres maïs

Millet

Sorgho

Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— les zones I et II

— la zone III

— la zone IV

— les autres pays tiers

22,00

27,00

26,00

36,00

5,00

10,00

10,00

5,00

15,00

76,00

81,00

79,00

70,00

(') Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n' ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7 paragraphe 3
du règlement n° 120/67/CEE.

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne.
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(UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitution«

ex 11.01 A
[suite)

ex 11.01 B

11.02 AI a

11.02 A I b

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour des exportations vers :

— la zone II

— la zone IV b )

— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) •

— pour des exportations vers :

— la zone I

— la zone IV b )

— les autres pays tiers

66,00

61,00

69,00

57,00

51,50

45,50

52,50

46,00

41,50

38,00

76,00

79,00

70,00

76,00

79,00

70,00
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RÈGLEMENT (CEE) N° 353/71 DE LA COMMISSION
du 18 février 1971

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1759/70 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1759/70, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 février
1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 18 février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1
(■) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(8) JO n° L 194 du 1 . 9 . 1970, p. 6
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 février 1971 , fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC 1 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM (») Ci

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I ) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

(II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures

8,200

10,250

13,891
14,794

15,500
16,616

4,650

4,270

5,338

6,986
7,444

7,838

8,409

2,338

(*) En vertu du règlement (CEE) n* 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

(*) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 354/71 DE LA COMMISSION
du 18 février 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant ce mois ; que,
pour une importation à réaliser pendant le mois
suivant celui au cours duquel a été délivré le certificat
d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant le mois pour lequel est
prévue l'importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois précé­
dant celui au cours duquel est prévue l'importation ;
que, s' il n'y a pas d'offre à terme pour embarquement
au cours d'un mois déterminé, ce prix est celui
pratiqué pour embarquement pendant le dernier mois
où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées , le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 19 fé­
vrier 1971 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lorsque
l' application des dispositions visées ci-dessus implique
une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations de
riz et de brisures doivent comporter une prime pour
le mois en cours et une prime pour chacun des quatre
mois suivants ; que le montant de chaque prime doit
être le même pour toute la Communauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (3), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2435/70 ( 4), a établi les
règles de fixation à l'avance des prélèvements appli­
cables au riz et aux brisures ;

considérant que l'article 20 paragraphe 2 du règle­
ment (CEE) n° 2637/70 de la Commission, du 23
décembre 1970 ( 5 ) a modifié la durée de validité des
certificats d'importation pour les produits visés à
l'article 1 er sous c) du règlement n° 359/67/CEE ;
qu'il convient d'adapter, en conséquence, la fixation
des primes s'ajoutant aux prélèvements fixés à
l'avance pour les produits concernés ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes ,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme pour le
même produit, la prime doit être fixée en principe à
un montant égal à la différence entre ces deux prix ;
que le prix caf est celui déterminé conformément à
l'article 16 du règlement n° 359/67/CEE le jour de
la fixation des primes ; que les modalités de
détermination des prix caf ont été arrêtées par le
règlement n° 469/67/CEE (6 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 (7 ) ; que le
prix caf d'achat à terme doit être également
déterminé conformément à l'article 16 du règlement
n° 359/67/CEE mais sur la base des offres ports mer

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s' ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 février
1971 .

(*) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(■) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(») JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
( 4 ) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
( 5) JO n° L 283 du 29 . 12 . 1970 , p. 15 .
( 6 ) IO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
( 7 ) TO no L 271 du 29. 10. 1969, p. 22.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 février 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 février 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(VC / 100 kg;

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

2
1er term . 2e terni .

4
3e term .

3 5

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :

( I) dont 90 °/o au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II ) autre :

( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 355/71 DE LA COMMISSION
du 18 février 1971

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits
visés par l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967, établis­
sant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (8 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions doi­
vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté :

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 (6), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la

proportion de brisures contenue dans le riz exporte
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours du prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1 er du règlement n° 359/67/
CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c ) dudit article, sont fixées à l'annexe du pré­
sent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 février 1971 .
Var la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(«) JO no 311 du 21 . 12. 1967, p. 13.
(®) JO no 241 du 5. 10. 1967, p. 6 .
(•) TO no L 179 du 25. 7. 1968, p. 31
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 février 1971 , fixant les restitutions a l'exportation
pour le riz et les brisures

(VC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

( I )

( II ) Riz en grains non pelés :
( a ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale

ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers
(b ) autre :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

7,430
9,130

7,830
9,130

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers la Nouvelle Calédonie
— pour des exportations vers les autres pays tiers

( II ) autre :

(a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers la Côte-d'Ivoire
— pour des exportations vers les autres pays tiers

9,002
11,425
12,599

9,587
12,168
14,000
13,418

10,587
12,946

11,349
16,450
13,878

3,000C. en brisures

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article Ie'
du règlement n° 719/67CEE, est de 0,20 UC/100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5 . 10 . 1967), les zones sont

celles délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/677CEE (JO n° 245 du 11 . 10 . 1967).



19 . 2 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 41 / 19

RÈGLEMENT (CEE) N° 356/71 DE LA COMMISSION
du 18 février 1971

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (*), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2434/70 (2 ), et notamment son arti­
cle 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation à
réaliser pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (8), mo­
difiée par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution a
l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par
contre, être augmentée d'un montant au maximum
égal à la différence entre le prix caf et le prix caf

d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2435/70 (6), en prenant pour
base, pour chaque mois de validité du certificat
d'exportation, le prix caf calculé sur la base des
offres pour embarquement le mois au cours duquel
sera effectuée l'exportation ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 19 février
1971 doit être fixé comme il est indiqué au tableau
annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 18 février 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

f 1 ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
H JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(») ÏO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 20.
{*) JO n° L 222 du 10. 9 . 1968 , p. 6 .

( 5 ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
( 6 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 février 1971 , fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
2

1er term.
3

2e term .
4

3e term .
5

4e term.
6

5e term .
7

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :

( I) Riz en paille

(II ) Riz en grains non pelés :
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieure à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :
( I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieure à
2 ;

( a) Riz semi-blanchi

(b) Riz complètement
blanchi

(II ) autre :
( a ) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement

blanchi
C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 357/71 DE LA COMMISSION
du 18 février 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 ( 3) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(UC 1 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

14,19

10,61 (*)

14,19
10,61 ( i )

0 ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 358/71 DE LA COMMISSION
du 18 février 1971

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253/70 (2), et notamment son article 10 paragraphe
6 et son article 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de veaux et de gros bovins , ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n° 2067/70 (3 )
et tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2067/70 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indique à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a ) 1
aa) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles 1er
bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 22 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 18 février 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( x ) JO no L 148 du 28. 6 . 1968, p. 24.
(•) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(*) JO n° L 229 du 16. 10. 1970, p. 19 . (4) JO no L 174 du 23 . 7. 1968 , p. 9 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 22 février 1971 à l'importation en provenance des
pays tiers (1 )

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en UC / 100 kg

Poids vif

0 (b )

0

6,302
9,453 (b )

Poids net

01.02

02.01

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a ) Veaux
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 , non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles (c)

bb) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33. Quartiers arrière attenants ou séparés

bb) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dit»

compensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure ex­
trêmement fine, de couleur blanche à
jaune clair ( c)

bbb) autres

22. Quartiers avant :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb ) autres

0
0
0

11,974
17,961

11,974
17,961
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids net

02.01
(suite)

02.06

33 . Quartiers arrière :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notammen' de ceux des apophyses verté­
brales), dont la viande est de couleur rose
clair et h graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb) autres
. :) autres présentations de viandes de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées

2 , désossées

14,369

21,553

26,941
30,817

26,941
30,817

(!) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires
des EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche.

(b) Le prélèvement applicable à ces produits, importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil, du 27 juin 1968, et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions.

(c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l' accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie.
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REGLEMENT (CEE) N° 359/71 DE LA COMMISSION
du 18 février 1971

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la
période débutant le 1er mars 1971

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*)
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253/70 (2), et notamment son article 18 paragraphe
5 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du règle­
ment (CEE) n° 805/68, la différence entre les prix
des produits visés à l'article 1" dudit règlement,
sur le marché mondial et dans la Communauté,
peut être couverte par une restitution à l' exporta­
tion ;

considérant que le règlement (CEE) n° 885/68 du
Conseil , du 28 juin 1968 ( 3), a établi les règles géné­
rales concernant l'octroi des restitutions à l'expor­
tation et les critères de fixation de leur montant ;

considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation prévisible des marchés dans le
secteur de la viande bovine conduit à fixer la restitu­
tion comme suit ;

considérant que , en ce qui concerne les gros bovins ,
au sens de l'article 3 paragraphe 3 sous b ) du règle­
ment (CEE) n° 805 /68 , pour autant qu' il s'agit de
vaches , il existe des courants commerciaux tradition­
nels à destination des pays d'Afrique riverains de la
Méditerranée ; qu' il convient, afin de maintenir ces
échanges , de fixer la restitution à un montant per­
mettant l'exportation vers ces pays ;

considérant que, pour les produits repris à l'annexe
sous les positions ex 02.01 A II a ) 1 aa ) 11 et 33 ,
ex 02.01 A II a ) 1 cc) 11 et 22 et ex 02.01 A 11 d ) 2
aa), bb ), cc) et dd ) 11 et destinés à l'avitaillement
des bateaux destinés à la navigation maritime et
des aéronefs ainsi qu'aux forces armées stationnées
sur le territoire d'un État membre et qui ne relèvent
pas de son drapeau, il convient de prévoir un mon­

tant qui couvre l'écart entre les prix sur le mar­
ché mondial et les prix à l'exportation des États
membres ;

considérant que, en ce qui concerne les quartiers avant
de gros bovins, frais ou réfrigérés, il existe des cou­
rants commerciaux traditionnels à destination du
Royaume-Uni et des pays tiers riverains de la Médi­
terranée ; que des courants commerciaux existent
également pour certaines viandes bovines fraîches,
réfrigérées ou congelées en morceaux désossés ; qu' il
convient, dans la mesure nécessaire au maintien
de ces échanges, de fixer le même montant de la
restitution pour la même qualité de viande bovine
en morceaux désossés , soit fraîche et réfrigérée, soit
congelée, compte tenu des meilleures conditions d'ex­
portation de ces produits ;

considérant que, pour les produits repris à l'annexe
sous les positions ex 02.01 A II a ) 1 bb ) 11 et 33 , il
existe des courants commerciaux traditionnels vers les
pays tiers ; qu' il convient, afin de maintenir ces
échanges , de fixer la restitution à un montant per­
mettant l'exportation vers ces pays, compte tenu de
l'expérience acquise au cours des derniers mois ;

considérant que, en ce qui concerne les viandes co­
mestibles de l'espèce bovine domestique, désossées, sa­
lées et séchées , il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination de la Suisse ; qu'il convient,
dans la mesure nécessaire au maintien de ces
échanges , de fixer la restitution à un montant cou­
vrant l'écart entre les prix sur le marché suisse et
les prix à l'exportation des États membres ;

considérant que pour les conserves visées à l'annexe
I du règlement (CEE) n° 1082/68 de la Commission,
du 26 juillet 1968 , fixant les coefficients exprimant
la teneur en viande des conserves fabriquées à partir
de viande congelée (4 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 207/70 ( 5 ), et contenant au moins 40 %
de viande , la participation de la Communauté au
commerce international peut être maintenue en ac­
cordant une restitution d'un montant établi en tenant
compte de celle octroyée jusqu'à présent aux expor­
tateurs ;

considérant que , pour les autres produits du secteur
de la viande bovine, la faible importance de la par­

'») JOno L 148 du 28 . A. 1968, p. 24 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
; 3 ) ÎOno L 156 du 4. 7 . 1968, p. 1 .

(<) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 9 .
( 5 ) JO no L 28 du 5 . 2 . 1970, p. 10 .
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du règlement (CEE) n° 805/68 et les montants de
cette restitution sont fixés à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits,
non repris à l'annexe, visés à l'article 1er du règle­
ment (CEE) n° 805/68.

ticipation de la Communauté au commerce mondial
rend inopportune la fixation d'une restitution :

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La liste des produits pour l'exportation des­
quels il est accordé la restitution visée à l'article 18

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 février 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE

Numero
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant

des restitutions
UC/100 kg

Poids vif

ex 01.02 A II

b )

Animaux vivants de l'espèce bovine des espèces domes­
tiques autres que reproducteurs de race pure :

autres :

— Vaches :

— pour les exportations à destination des pays
d'Afrique riverains de la Méditerranée 10,00

Poids net

ex 02.01 Ail a ) 1

aa )

11 .

33 .

bb )
11 .

22.

33 .

cc)

11 .

22 .

13,00

30,00

33,00

33,00

33,00

40,00

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique,
fraîches ou réfrigérées :
de veau :

Carcasses et demi-carcasses ( x )

Quartiers arrière attenants ou séparés (*)

de gros bovins :
Carcasses , demi-carcasses et quartiers dits compensés
Quartiers avant :
— pour les exportations à destination du Royaume-Uni
et des pays tiers riverains de la Méditerranée

Quartiers arrière

autres présentations de viandes de veau et de gros bovins :
Morceaux non désossés ( 1 )

Morceaux désossés, à l'exception des joues et des abats,
d'une teneur en graisse visible interne et externe inférieure
ou égale à 10 % du poids du produit :
— livraisons pour l'avitaillement des bateaux destinés à

la navigation maritime et des aéronefs ou livraisons
aux forces armées stationnées sur le territoire d'un
État membre et qui ne relèvent pas de son drapeau

— autres destinations

60,00

40,00

ex 02.01 A II a ) 2

aa)

bb )

cc)

dd )

11 .

22

Viandes comestibles de l'espece bovine domestique, con­
gelées :
Carcasses , demi-carcasses et quartiers dits compensés (*)

Quartiers avant H

Quartiers arrière i 1 )
autres :

Morceaux non désossés (*)

Morceaux désossés, à l'exception des joues et des abats,
d'une teneur en graisse visible interne et externe inférieure
ou égale à 10 % du poids du produit

33,00

33,00

33,00

40,00

40,00

ex 02.06 C I a) 2 Viandes comestibles de l'espece bovine domestique , désos­
sées , salées et séchées :

— pour les exportations à destination de la Suisse 75,00
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Numero
du tarif douanier

commun
Designation des marchandises

Montant
des restitutions
UC/100 kg

Poids net

ex 16.02 B III b ) 1 autres préparations et conserves de viandes ou d'abats
non dénommés, contenant de la viande ou des abats de
l'espèce bovine, à l'exclusion de celles contenant de
la viande ou des abats de l'espèce porcine :
— Conserves autres qu'homogénéisées, contenant les
pourcentages suivants de viande de l'espèce bovine :
1 . 80 % ou plus de viandes, à l'exception des abats
et de la graisse

2 . 60 % ou plus et moins de 80 % de viandes, à l'ex­
ception des abats et de la graisse

3 . 40 % ou plus et moins de 60 % de viandes à l'ex­
ception des abats et de la graisse

25,00

15,00

10,00

(') La restitution pour ces produits n'est accordée que dans la mesure où il s'agit de livraisons pour ravitaillement
des bateaux destinés à la navigation maritime et des aéronefs ou de livraisons aux forces armées stationnées
sur le territoire d'un Etat membre et qui ne relèvent pas de son drapeau .
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REGLEMENT (CEE) N° 360/71 DE LA COMMISSION
du 18 février 1971

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne
des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte
par 100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors , en vertu de
l'article 1 er du règlement (CEE) n° 1080/68 ( 6 ), être
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits transformés à base de céréales et de
riz, relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (7 ) et
fixés à l' annexe du règlement (CEE) n° 206/71 modi­
fié, sont modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 février
1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70, et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
( CEE) n° 206/71 ( 4 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n° 346/71 ( 5 ) ;

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 18 février 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») jOno 117 du 19.6.1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JOno 174 du 31.7.1967, p. 1 .
( 4 ) JO no L 25 du 1 . 2 . 1971 , p. 6 .
( 5) TO n° L 40 du 18 . 2 . 1971 , p. 12 .

(«) JO no L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 6 .
(1) JO no L 179 du 25 . 7 . 1968 , p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 18 février 1971 , modifiant les prélèvements applicables à
l' importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en U.C. /100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA
et PTOM

EAMA
PTOM

11.01 F. I

11.01 E II

11.01 F

11.02 A V a) 1

11.02 A V a) 2

11.02 A V b)

11.02 A VI

11.02 B V

11.02 C V

11.02 D V

11.02 E V

11.02 E VI

11.02 F II

11.06 B I

11.06 B II

11.08 A I

11.08 A II

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 A II

17.02 B II a )

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 % en poids ( l )
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à 1,5 %
en poids (')
Farine de riz (*)
Gruaux et semoules de maïs , d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l' industrie de la
brasserie (*)
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l' industrie de la
brasserie (*)
Gruaux et semoules de maïs , d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids i 1 )
Gruaux et semoules de riz (*)
Grains de maïs mondés 0 )
Grains de maïs perlés ( x )
Grainä de maïs seulement concassés ou aplatis (*)
Flocons de maïs H
Flocons de riz (*)
Germes de céréales autres que de froment (blé), même en farine (*)
Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d' arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n" 07.06
du tarif douanier commun, non destinés à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

Farines et semoules non dénaturées de sagou , de manioc, d' arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n" 07.06 du
tarif douanier commun, destinés à la fabrication de l'amidon ou
de la fécule

Amidon de maïs

Amidon de riz

Fécule de pommes de terre
Amidon de céréales, autres que de maïs , de riz et de froment (blé )
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre
Gluten et farine de gluten autres que le froment (blé), non torréfiés
Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (2) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée
Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glucose,
contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur (2),
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche même agglo­
mérée

Glucose aromatisé ou additionné de colorants en poudre cristalline
blanche, même agglomérée
Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglo­
mérée

5,423

3,040

5,158

5,423

0,500

3,040
5,158

4,626
4,626

3,040
5,423

8,834

2,551

6,103

1,700
1,700
3,204
1,700

1,700
15,000

8,000

5,500

8,000

5,500

4,923

2,790

4,908

4,923

0

2,790
4,908
4,376

4,376
2,790
4,923

8,334
2,051

4,223

0

0

0,654
0

0

0

0

0

0

0

(») Pour la distinction entte les produits des n° 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés
comme relevant des n° 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 •/• (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche , inférieure ou égale à 1 °/o pour le riz et 2 % pour le maïs.
Les germes de céréale», même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02.

(') Ce produit relevant de la sous-position tarifaire n° 17.02 B I est , en vertu du règlement n° 189/66/CEE soumis au même prélèvement que ceux
relevant de la sous-position n° 17.02 B II .
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ETUDES — SERIE INDUSTRIE

N« 2

LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT EN ÉLECTRONIQUE
DANS LES PAYS DE LA COMMUNAUTÉ ET LES PRINCIPAUX PAYS TIERS

1969, 375 pages (français, allemand, italien, néerlandais )
Prix de vente : FF 33,30 ; FB 300.

Faisant suite à la publication d'un rapport sur l' industrie électronique de la Communauté
face aux investissements américains (série industrie n° 1 ), la Commission présente une
étude sur la recherche et le développement dans cette même industrie. L'auteur de
l'ouvrage est, comme pour le premier, le Bureau d'informations et de prévisions écono­
miques à Paris.

L'ampleur des problèmes soulevés par le progrès extraordinaire, aux limites imprévi­
sibles, de ce secteur technologiquement avancé, justifie une étude qui ne se limite pas
aux pays de la Communauté mais s'étend aux États-Unis, à la Grande-Bretagne et au
Japon.

Le premier des cinq tomes présente la synthèse de l'enquête et en dégage certaines con­
clusions. Dans les quatre autres sont examinés, pays par pays d'abord, les structures et
les tendances des industries électroniques nationales, en mettant en relief les facteurs
caractéristiques de leur expansion, les débouchés et les liens financiers, ensuite l'effort
de recherche et de développement à l'échelle nationale et dans le secteur. Parmi les
sujets analysés, on trouve les cadres institutionnels de la recherche, la stratégie des
États et des entreprises, les moyens de financement public et privé. Débordant dans
une certaine mesure de son cadre, l'étude esquisse les tendances générales de la politique
scientifique poursuivie par les États .

Un bilan conclusif, par pays, fait le point sur le gap technologique et sur les perspec­
tives qui s'ouvrent à cette industrie.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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LA LIBRE CIRCULATION DE LA MAIN-D'ŒUVRE ET LES MARCHÉS
DU TRAVAIL DANS LA C.E.E. — 1969

Etabli en application de l'article 19 du règlement (CEE) n° 1612/68 du Conseil relatif
à la libre circulation des travailleurs à l'intérieur de la Communauté, ce rapport analyse
les marchés du travail dans la Communauté du point de vue des apports de main­
d'œuvre communautaire et main-d'œuvre non communautaire dans chaque État
membre.

11 reproduit aussi les prévisions faites au début de l'année 1969 quant aux besoins des
pays membres en main-d'œuvre non nationale ainsi que les estimations des disponibilités
en travailleurs désireux d'occuper un emploi dans un pays de la Communauté autre
que le leur.

Le rapport entend contribuer à la recherche d'un meilleur équilibre sur les marchés du
travail en suggérant un certain nombre de mesures, en particulier sur le plan de l' infor­
mation relative aux offres et aux demandes d'emploi .

Note : Cette publication a « diffusion restreinte est reservée aux spécialistes en la matière,
aux bibliothèques et aux universités et peut être demandée à la
Commission des Communautés européennes
Service de renseignement et de diffusion des documents
200, rue de la Loi,
1040 — Bruxelles




	Règlement (Euratom) n° 347/71 du Conseil, du 15 février 1971, modifiant les conditions applicables en matière de rémunération et de sécurité sociale aux agents d' établissement du Centre commun de recherches nucléaires affectés aux Pays-Bas
	Règlement (CEE) n° 348/71 du Conseil, du 18 février 1971, modifiant le règlement (CEE) n° 1432/70, relatif à l'adaptation des prix d'intervention ou d'achat à payer par la France, diminués à la suite de la dévaluation du franc français
	Règlement (CEE) n 349/71 de la Commission, du 18 février 1971, fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle
	Règlement (CEE) n 350/71 de la Commission, du 18 février 1971, fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt
	Règlement (CEE) n 351/71 de la Commission, du 18 février 1971, fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales
	Règlement (CEE) n 352/71 de la Commission, du 18 février 1971, fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle
	Règlement (CEE) n 353/71 de la Commission, du 18 février 1971, fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures
	Règlement (CEE) n 354/71 de la Commission, du 18 février 1971, fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures
	Règlement (CEE) n 355/71 de la Commission, du 18 février 1971, fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures
	Règlement (CEE) n 356/71 de la Commission, du 18 février 1971, fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures
	Règlement (CEE) n 357/71 de la Commission, du 18 février 1971, fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut
	Règlement (CEE) n 358/71 de la Commission, du 18 février 1971, fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de viandes bovines autres que les viandes congelées
	Règlement (CEE) n 359/71 de la Commission, du 18 février 1971, fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la période débutant le 1er mars 1971
	Règlement (CEE) n 360/71 de la Commission, du 18 février 1971, modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

